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Dans la nuit 28 au 29 juin, la violence et le colonialisme des autorités israéliennes ont encore frappé. 

64 responsables politiques palestiniens, dont 20 députés et 8 ministres ont été arrêtés par l’armée israélienne. 

Cet événement montre une fois de plus la stratégie dévastatrice du gouvernement israélien. Ehud Olmert, président israélien a décidé de détruire l’Autorité palestinienne en refusant systématiquement les interlocuteurs palestiniens laïcs issus du Fatah, parti politique qui dirigeait l’autorité palestinienne. 

Depuis l’arrivée d’Ariel Sharon, le gouvernement a tué et emprisonné 1600 militants politiques. Parmi ceux-là, certains auraient été capables d’avancer vers la paix, comme Marwan Barghouti, qui appelle à une paix négociée. Ariel Sharon, puis Ehud Olmert ont décidé de manière non négociée de construire un mur qui colonise toujours plus la Palestine. Dans le même temps, Israël s’est retiré sans négociations de la Bande de Gaza, avant de l’envahir à nouveau aujourd’hui. C’est cette politique unilatérale de la part du gouvernement israélien qui a amené le peuple palestinien à rejeter le Fatah aux dernières élections, avec comme conséquence aujourd’hui un gouvernement dirigé par le mouvement islamiste Hamas. 

Ces arrestations massives de responsables politiques palestiniens n’arrivent pas à n’importe quel moment : 

elles viennent pour détruire le petit espoir de paix qui était en train de naître.

Le Hamas vient juste de reconnaître le droit pour Israël d’exister : ce grand pas en avant a été fait dans la douleur grâce à l’initiative de prisonniers palestiniens de toutes les sensibilités palestiniennes qui ont réussit a se mettre d’accord sur un texte définissant la paix.

Certes ces arrestations se veulent la réplique à l’enlèvement d’un militaire israélien mais faut-il qu’un Etat réponde au terrorisme par la répression aveugle ? NON aujourd’hui les extrémistes palestiniens et le gouvernement de droite israélien marchent main dans la main pour alimenter la guerre.

Les citoyens, le gouvernement français et l’Union européenne doivent réaffirmer que la seule paix possible est une paix négociée entre les deux partenaires, que la seule voix possible, réclamée par les pacifistes israéliens et palestiniens est de créer deux Etats libres qui cohabitent l’un à côté de l’autre. Des résolutions internationales ont été votées à l’ONU ; elles doivent être appliquées : 

· Création d’un Etat palestinien dans les frontières de 1967 donc il faut arrêter le processus de colonisation en cours et démanteler les colonies présentes dans les frontières de la Palestine

· Jérusalem-Est comme capitale pour la Palestine

· Droit au retour des réfugiés

La communauté internationale doit s’engager et aider dans les négociations, l’ONU et l’Union Européenne doivent peser de tout leur poids pour imposer de nouvelles négociations.



TERRE et PAIX





Palestine – Israël  ;  Palestine – Israël  ;  Palestine – Israël 





Pour comprendre





Hamas : organisation islamiste qui prône la lutte armée contre Israël et sa population. Le Hamas vient de remporter les élections législatives, il est donc majoritaire au parlement palestinien et forme le gouvernement.


Le Hamas ne reconnaît l'existence d'Israël qu'implicitement et seulement depuis quelques jours.





Fatah : parti politique palestinien laïque. Yasser Arafat était dirigeant du Fatah. Le président de l'autorité palestinienne actuel, Mahmoud Abbas est membre du Fatah. Le Fatah a utilisé les attentats dans les années 70 puis a prôné la négociation avec l'Etat d'Israel. Le Fatah a été l'interlocuteur privilégié pour négocier la paix. Le gouvernement israélien actuel a emprisonné et tué de très nombreux membres du Fatah.
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La diplomatie française et l'Union Européenne doivent agir pour l’envoi d’une force multinationale de Paix et de protection du peuple palestinien sous l’égide de l’ONU. 





Elles doivent s’engager en faveur du droit du peuple palestinien à disposer d’un Etat libre et viable aux côtés d’Israël, avec Jérusalem Est comme capitale. Le retour des réfugiés est un droit, sa mise en œuvre (ou l’indemnisation) résultera de négociations entre les 2  parties.





Le respect des droits humains impose l’arrêt des colonisations, le retrait de l’armée israélienne d’occupation, le démantèlement du mur de la honte. Redonner au peuple palestinien ses droits est la meilleure arme contre ceux qui organisent les attentats suicides.








- A renvoyer à MJCF, 2 place du Colonel Fabien 75019 Paris -






























































